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	Expertise comptable
	Décret d’application du tiers de confiance et du mandat fiscal
Refonte des conditions d’exercice et code de déontologie

Projets (démarchage, règlement intérieur, liste spéciale des « experts-comptables en entreprise »)

	Actualité des textes
	La Loi de simplification du droit :

· Publication des comptes

· Commissariat aux comptes (communications, organisations syndicales…)

· Commissariat aux apports (nomination)

· Comptes consolidés : les filiales d’intérêt négligeable

	Avis
/

doctrine

	Engagements de retraite lors d’une cession de fonds de commerce
Problèmes de constatation de produits (cotisations reçues par les CGA et contrats de diffusion)

	Réformes européennes
	Propositions de réforme de l’audit légal (modification de la 8ème directive)

Simplifications comptables pour les microentités (modification de la 4ème directive)
Consolidation en normes IFRS : avis de l’EFRAG et de l’ANC


1) Expertise-comptable
a) Tiers de confiance / mandat fiscal
La mission de tiers de confiance évoquée dans plusieurs résumés de l’actualité comptable a fait l’objet d’un décret d’application publié le 29 décembre 2011 (applicable depuis le 29 mars 2012 à la suite de la publication de l’instruction fiscale). L’expert comptable conventionné peut désormais effectivement assurer cette mission après rédaction d’une lettre de mission précisant les engagements des parties (article 11 du code de déontologie modifié, désormais l’article 151 du décret du 30 mars 2012).

Remarque : le mandat fiscal, à la différence de la mission de tiers de confiance est ouvert à l’ensemble des professionnels de l’expertise comptable (EC, sociétés d’EC, AGC, salariés des articles 83 ter et quarter, soit pour simplifier les salariés d’AGC habilités à exercer la profession d’EC).

Plus de précisions sur la mission de tiers de confiance : page consacrée sur le site de l’OEC
Plus de précisions sur le mandat fiscal (guide pratique) : page consacrée sur le site de l’OEC
b) Exercice du métier : la refonte des textes par décret
Avec la publication du décret 2012-432 du 30 mars 2012, l’activité des professionnels de l’expertise comptable est modifiée à compter du 1er avril 2012.
· Regroupement des anciennes règlementations :
Ce décret adapte et réunit les règlementations applicables à l’exercice de l’activité de l’expertise comptable (libérale et associative) permettant une meilleure lisibilité. Il définit également les modalités de fonctionnement des instances disciplinaires compétentes pour les AGC.
· Incorporation du code de déontologie :
Le code de déontologie a été abrogé pour être inséré dans ce décret (articles 141 à 169) qui inclut les dispositions relatives au tiers de confiance et au mandat fiscal. Quelques adaptations sont cependant attendues (voir c).
· Assouplissement des conditions d’exercice :
Le ratio d’encadrement des comptables salariés (dont l’activité n’est pas l’assistance aux personnes physiques) par un professionnel de l’expertise comptable passe de 10 à 15.
· Les conditions de mise en œuvre du contrôle de qualité sont précisées : pour tout type de professionnels comptables, le(s) contrôle(s) s’organise(nt) indépendamment les uns des autres autour :
· D’un contrôle général de l’activité du professionnel : analyse du fonctionnement et de l’organisation de la structure et contrôle de l’application de la doctrine professionnelle.
· D’un contrôle dans le cadre de la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme : contrôle du respect des obligations de prévention (vigilance, déclaration, conservation des documents…)
· D’un contrôle spécifique pour les personnes ayant signé la convention relative au mandat fiscal : contrôle du respect de la convention triennale comportant notamment le contrôle par le professionnel de la régularité des documents transmis, son examen de la cohérence et de vraisemblance, la rédaction d’un dossier de gestion, les travaux liés à la prévention des difficultés, la soumission au contrôle spécifique de l’administration fiscale…
Pour plus de précisions : voir site de l’OEC
Pour une autre synthèse des principales modifications : voir la dépêche du 17/04/2012 de la revue fiduciaire
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c) Projets attendus

· La modification du code de déontologie relatif au démarchage
A la suite d’une décision du conseil d’Etat de juin 2011 entraînant la réécriture par décret de l’ancien article 12-I du code de déontologie, le projet a été élaboré par le CSOEC :
· Ancienne rédaction Art. 12-I (non repris dans le décret actuel) :

I - Il est interdit aux personnes mentionnées à l’article 1er d’effectuer toute démarche non sollicitée en vue de proposer leurs services à des tiers.

Leur participation à des colloques, séminaires ou autres manifestations universitaires ou scientifiques est autorisée dans la mesure où elles ne se livrent pas, à cette occasion, à des actes assimilables à du démarchage.
· Projet de modification de l’article 152 du décret :
« Le fait de proposer des services à des tiers n’en ayant pas fait la demande, constitue une démarche interdite aux personnes mentionnées à l’article 1er si elle est contraire aux règles et devoirs professionnels prévus par le présent code ou si elle est effectuée dans des conditions qui altèrent ou sont susceptibles d’altérer le discernement de ces tiers. 

A l’occasion de leur participation, en qualité d’organisateur ou d’invité, à des colloques, séminaires ou autres manifestations, les personnes mentionnées à l’article 1er s’abstiennent de tout acte assimilable à des démarches mentionnées à l’alinéa précédent. »
· Le règlement intérieur de l’OEC

Ce règlement intérieur doit comporter des dispositions relatives :
· à l’organisation, au déroulement et au contrôle du stage d’expertise
· les modalités de contrôle des participations et mandats sociaux
· la modification de l’assiette des cotisations
· le système des élections et le fonctionnement des conseils

· La création d’une liste spéciale conférant le titre « d’expert-comptable en entreprise »

Le CSOEC prévoit de proposer la création d’une liste spéciale des « experts-comptables en entreprise » pour celles et ceux qui exercent la profession sous forme salariale afin d’améliorer la représentativité internationale de l’ordre, un meilleur partage des connaissances et une mobilisation commune sur des sujets d’intérêt général entre les libéraux et les salariés.

Sur la base du volontariat et sans contraintes (hors versement d’une cotisation de 20 €), l’inscription sur cette liste ne permettrait pas d’exercer de façon libérale ni de distinguer une nouvelle catégorie de salariés au regard du droit du travail, elle traduirait un engagement sociétal bénéfique à la profession dans son ensemble.
· Divers

· Projet de rendre possible la création de sociétés de participations financières entre les professionnels du droit et du chiffre ;

· Projet permettant aux experts comptables de manier des fonds autres que ceux des dettes sociales et fiscales pour lesquelles ils ont un mandat ;
· Projet de norme professionnelle encadrant l’exercice d’une activité commerciale par les experts-comptables.
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2) Actualité des textes : la Loi de simplification du droit
Loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allégement des démarches administratives a été publiée au Journal Officiel du 23 mars 2012.
Plusieurs pistes évoquées dans l’actualité comptable 2011 N°2 (rapport Warsmann) sont retenues dans la loi.

Cette loi apporte beaucoup de dispositions simplificatrices. Les principales dispositions en matière de comptabilité sont les suivantes :
	Articles de la loi et articles du code de commerce concernés
	Avant le 24 mars
	A compter du 24 mars

	Art 7 et 10
Nomination d’un Commissaire aux apports dans la SARL (augmentation de capital avec apports en nature)
Art. 223-33
	Seul le président du tribunal de commerce, saisi par le gérant, peut désigner le commissaire aux apports lors d’une augmentation de capital dans une SARL.
	Le commissaire aux apports peut être désigné par les associés à l’unanimité dans les augmentations de capital avec apports en nature.

Le président du tribunal de commerce peut être saisi par un associé.

Pour information, le minimum légal de libération des apports en numéraire dans les augmentations de capital des SARL passe de 100% à 25%.

	Art 9

Publication des comptes annuels

Art. L. 232-21 à L. 232-23 C.Com + Art. L. 232-24 (nouveau)
	Dépôt dans le mois de l’approbation par l’AGO et en double exemplaire au greffe du tribunal de commerce (ou dépôt dématérialisé) + rapports de gestion et du commissaire aux comptes + proposition d’affectation de résultat et résolution d’affectation.
Certaines EURL et SASU (dirigées par leur associé unique personne physique et sous conditions de CAHT et du nombre de salariés) ne sont pas tenues d’établir un rapport de gestion. Dans le cas contraire, le dépôt n’est pas obligatoire.
	Le délai est porté à deux mois en cas de dépôt par voie électronique.
Un seul exemplaire des comptes annuels est exigé.

La dispense d’établissement du rapport de gestion pour certaines EURL et SASU demeure mais la dispense de publicité du rapport de gestion s’applique à toutes les sociétés (hors sociétés cotées), l’obligation consiste simplement à le tenir à disposition des tiers. (à compter du décret d’application)
Le greffier peut avertir le président du tribunal de commerce du défaut de dépôt des pièces.



	Art 30

Communication des documents par le CAC

Art. L. 823-8-1 (nouveau)
	Communication de tous les rapports et documents annexes rédigés par le CAC aux organes de la société (cette dernière devant les transmettre au greffe du tribunal de commerce).
	Communication directe du CAC au greffe du tribunal de commerce de tous les documents devant faire l’objet d’un dépôt et documents annexes « dans les délais qui s’imposent à la société ». L’autorisation par l’organe délibérant est nécessaire.

	Art.12

Données sociales et environnementales dans le rapport de gestion

Art. L. 225-102-1
	Les sociétés cotées et celles dépassant certains seuils ont l’obligation de faire figurer dans leur rapport de gestion les conséquences sociales et environnementales de leur activité (+ engagements sociétaux en faveur du développement durable depuis la loi Grenelle II).
	Report des obligations pour les exercices ouverts après le 31/12/2011 pour les sociétés non cotées avec application d’un calendrier progressif selon l’importance de l’entreprise (pour plus de précision, voir la dépêche de la RF comptable du 2 mai 2012).
Mise en place de deux listes relatives aux informations demandées dans le rapport de gestion (pour les sociétés cotées et pour les sociétés non cotées).

Dispense de ces informations dans le rapport de gestion des sociétés contrôlées ou filiales dès lors que ces informations existent de façon détaillée dans le rapport de la société contrôlante (mais indications nécessaires sur les moyens d’y accéder chez la société contrôlante).

	Art 57

Dispense de nomination d’un CAC dans les organisations syndicales

Art. 2135-6 C.travail
	Lorsqu’un groupe syndical a l’obligation d’établir des comptes consolidés, il est tenu de nommer deux commissaires aux comptes.
	Les petits groupes sont dispensés de nommer des CAC lorsque l’ensemble de ses ressources ne dépasse par 230 000 €

	Art 58

Exemption de consolidation de filiales d’intérêt négligeable

Art. L. 233-17-1 (nouveau)
	La possibilité de ne pas rédiger et publier de comptes consolidés pour des sociétés qui contrôlent de façon exclusive, conjointe ou ayant une influence notable, une ou plusieurs filiales présentant un intérêt négligeable (seules ou ensemble) pour l’image fidèle du groupe a été codifiée (elle existait en matière de doctrine comptable).

	Art 120

Communication par le CAC des délais de paiement
Art L. 441-6-1
	Obligation de communiquer au ministère de l’économie et des finances les informations sur les délais de paiement des clients et des fournisseurs en cas de manquements significatifs et répétés à la loi.
	Les informations concernant les microentreprises et PME ne sont plus concernées par le rapport du CAC.
Rappel :

· Les microentreprises ont un effectif < 10 et un CA ou un total bilan < 2 000 000 €

· Les PME ont un effectif < 250 et un CA < 50 000 000 € ou un total bilan < 43 000 000 €
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3) Avis / doctrine comptable : brèves
Source : dépêches de la revue fiduciaire comptable
a) Engagement de retraite
Selon la commission des études juridiques de la CNCC, en cas de reprise d’un fonds de commerce d’une entreprise qui comptabilisait ses engagements de retraite (méthode préférentielle), et avec conservation du personnel conformément au code du travail, l’entreprise repreneuse doit utiliser la même méthode que celle qu’elle pratique pour l’ensemble de son personnel (comptabilisation en contrepartie du fonds commercial si ces engagements n’étaient pas mentionnés dans le plan de cession avec information sur la nature et l’origine de cette provision / ou information simple dans l’annexe si elle ne pratique pas la comptabilisation des engagements de retraite).
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b) Problèmes de constatation de produits comptables

· Cotisations reçues par les CGA
La commission des études juridiques de la CNCC a précisé que les cotisations de la 2ème année liées à l’adhésion à un CGA s’enregistrent en produits dans le CGA lors de l’émission du bordereau de recouvrement et non au moment de l’encaissement de la cotisation :

· avec régularisation des comptes de gestion en cas d’émission du bordereau à un exercice différent de celui pour lequel la cotisation est réclamée (produit constaté d’avance) ;

· et estimation individuelle de l’éventuelle dépréciation sur la créance en cas de risque de non paiement de la cotisation appelée à la clôture de l’exercice.
Cette précision semblait nécessaire compte tenu de la spécificité juridique de l’opération d’adhésion.
· Prestations de diffusion d’offres immobilières > 1 an « vendu ou remboursé »
La commission des études comptables de la CNCC s’est prononcée en février 2012 sur le régime comptable de ce type de prestations. Il s’agit de sociétés qui proposent de diffuser pendant plus d’un an une offre de vente d’un bien immobilier pour le compte de son client. Si la vente ne se réalise pas à la fin du contrat, le client peut demander le remboursement de la prestation versée. Comment doit-on enregistrer le produit chez le prestataire ?

D’une façon générale, la commission avait déjà répondu que les prestations de diffusion devaient faire l’objet d’un produit réparti sur la durée du contrat (à mesure de l’avancement de l’exécution de la prestation). 
Dans le cas d’un forfait « vendu ou remboursé », la commission distingue :
· les cas où le prestataire dispose de statistiques suffisamment fiables : produits au fur et à mesure de l’avancement des prestations, étalés sur la durée moyenne des contrats de diffusion. Il sera nécessaire à chaque clôture de constituer une provision pour risques pour les contrats qui sont susceptibles de déboucher sur un remboursement selon la probabilité estimée, tels qu’on le pratique dans le cadre d’obligations multiples.

· les cas où le prestataire ne dispose pas de statistiques suffisamment fiables : le produit sera constaté lors de la vente effective du bien. Il convient alors de régulariser la facture initiale par un produit constaté d’avance à la clôture de l’exercice de facturation de la prestation tant que le bien n’est pas vendu.
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4) Réformes européennes
a) Réforme de l’audit légal : mesures proposées et avis
Le projet de révision de la 8ème directive, évoqué dans l’actualité comptable 2011-N°2 (voir 3) b)), est toujours en débat au sein de l’UE et a fait l’objet d’une consultation de nombreux organismes (CNCC, AMF, CPGME, MEDEF…) lancée par le H3C.
Ce projet s’inscrit dans la volonté d’améliorer l’indépendance de l’auditeur et d’améliorer le fonctionnement du marché de l’audit (la concentration du marché n’est cependant que très limitée selon la CNCC) en proposant : 
Au niveau de la mise en œuvre de l’audit légal :

· de supprimer l’obligation d’audit légal pour les plus petites structures : en cas de mesure plus restrictive par les Etats membres, l’audit devra être proportionné à la taille de l’entité (en accord avec la NEP 910). 
Au niveau de la profession :

· d’ouvrir les cabinets à des capitaux extérieurs et n’exiger qu’une seule condition : une majorité des membres de la direction composée de cabinets d’audit ou de CAC.
· de permettre l’exercice libre d’un audit légal au sein de l’UE grâce à la mise en place d’un « passeport » européen de la profession d’auditeur (avec respect des normes internationales d’audit).

· d’interdire aux sociétés d’audit de fournir d’autres services que l’audit, et de séparer les activités diverses de l’audit afin d’éviter les conflits d’intérêt pour les grands cabinets.

· de coordonner et d’améliorer la coopération européenne en matière de surveillance de la profession à travers L’AEMF (Autorité Européenne des Marchés Financiers) et l’application des normes ISA.
Pour les entités d’intérêt public (notamment les banques, sociétés d’assurance, sociétés cotées…) :

· d’imposer une rotation des sociétés d’audit : rotation obligatoire tous les 6 ans dans la majorité des cas. Cette proposition n’a pas la faveur des organismes français consultés au regard du surcoût engendré et des effets concentrateurs sur le secteur.
· d’imposer un appel d’offre « ouvert et transparent » pour la sélection d’un auditeur légal.

Les études d’impacts sont critiquées par leur manque d’exhaustivité par les parties prenantes françaises (les conclusions détaillées seront disponibles en juin dans un rapport du H3C).

Retour au sommaire
b) Simplification des obligations comptables pour les microentités

Si la France a déjà introduit des nouveautés en ce qui concerne l’allègement des comptes pour les plus petites entités (sur l’annexe abrégée des comptes annuels dont le règlement vient d’être homologué par un arrêté du 27/12/2011), les directives européennes (4 et 7) destinées à disparaître au profit d’une nouvelles directive unique transposable au plus tard au 1er juillet 2014, ont fait l’objet d’une modification relative à l’allègement des obligations comptables pour les microentités (directive 4).

De nombreux seuils définissant ces microentités ont été proposés (voir actualité comptable 2011-2) et sont finalement arrêtés.
Une microentité est une entité ne dépassant pas 2 des 3 seuils suivants à la clôture de l’exercice :

· Total bilan : 350 000 €

· CA : 700 000 €

· Effectif moyen de salariés : 10

L’essentiel des allègements laissés à la discrétion des Etats membres consisteraient à réduire les travaux de régularisation des postes d’actif et de passif pour certaines dépenses, de supprimer l’obligation de rédaction de l’annexe et du rapport de gestion, et d’autoriser la présentation du bilan et d’un compte de profits et de perte abrégés (8 rubriques).
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c) Consolidation en IFRS au sein de l’UE
Rappel sur l’utilisation des normes IFRS en consolidation au sein de l’UE : Depuis le règlement CE 2236/2004 du 29/12/2004, les normes IFRS sont d’application obligatoire pour les groupes cotés européens à compter du 1er janvier 2005 (application facultative pour les groupes non cotés).

Les nouvelles normes IFRS relatives à la consolidation (IFRS 10 « Etats financiers consolidés », IFRS 11 « Partenariats » et IFRS 12 « Informations à fournir sur les intérêts détenus dans d’autres entités ») dont l’articulation est présentée dans le schéma ci-dessous, et qui modifie notamment la notion de contrôle (voir les précisions sur le site FocusIFRS.com) sont actuellement en cours d’étude pour adoption au sein de l’UE.
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Si l’avis technique de l’EFRAG est positif pour une application au sein de l’UE à compter du 1er janvier 2014 (alors que l’entrée en vigueur est prévue pour le 1er janvier 2013) avec anticipation possible, l’ANC ne se prononce pas en faveur de l’adoption de ces normes.

En effet, l’ANC considère d’une part que les nouvelles définitions et méthodes décrites dans ces normes n’ont pas d’effets bénéfiques sur la qualité des comptes consolidés (voire conduirait à dégrader l’image fidèle des comptes de certains groupes utilisant jusqu’à présent l’intégration proportionnelle qui se verrait être supprimée par l’IFRS 11), et d’autre part que les conséquences de l’application de ces normes n’ont pas encore été suffisamment approfondies et restent sujettes à de nombreuses interrogations de la part des professionnels (et propose par ailleurs de repousser l’application après 2014 le cas échéant).
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